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Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier de déclaration IOTA 
concernant le projet Zone d'activités La Gournerie sur la commune principale MAEN ROCH 35460.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le code général des collectivités territoriales;

VU le code civil, et notamment son article 640;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 23/09/2022, présenté par CC COUESNON MARCHES 
DE BRETAGNE , enregistré sous le n°  et relatif à Zone d'activités La DIOTA-220923-120602-232-049
Gournerie ;

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

CC COUESNON MARCHES DE BRETAGNE 
ZA Coglais Saint Eustache

35460 MAEN ROCH

concernant :

Zone d'activités La Gournerie
dont la réalisation est prévue à :

- MAEN ROCH 35460

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions 
sur les 
AIOT 
concernées 
par le projet
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2.1.5.0 2
Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol 
ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la 
surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet, étant :

 2.4 ha  2.4 ha D

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 23/11/2022 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut être fait 
une éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du 
code de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
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présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-220923-120602-232-049

Le code postal du projet (commune principale) est : MAEN ROCH 35460

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : Zone d'activités La Gournerie
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 Numéro d'AIOT : Je ne connais pas mon numéro d'AIOT

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Oui

Quel est l’adresse email de l’agent du service instructeur en charge de votre dossier ? (exemple : 
 nom@exemple.com) christophe.marquer@ille-et-vilaine.gouv.fr

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire

 N° SIRET : 80253071700015

 Organisme : EAU ET DEBIT

 Nom : HINOT

 Prénom : PASCAL

 Fonction : GERANT

 Adresse email : eauetdebit@outlook.fr

 +  Téléphone portable : 33 632015389

 Mandat (Pièce jointe) : mandat de dépôt signé.pdf

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 20007068800011

 Raison sociale : CC COUESNON MARCHES DE BRETAGNE

 Forme Juridique : Communauté de communes

Adresse en France

ZA Coglais Saint Eustache

35460 MAEN ROCH

Signataire
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 Nom : HUBERT

 Prénom : Christian

 Qualité : Président de la communauté de communes

 +  Téléphone fixe : 33 299977180

 Adresse email : ebrasselet@couesnon-marchesdebretagne.fr

Référent

 Nom : HINOT

 Prénom : Pascal

 Fonction : Gérant - chargé d'affaires

 +  Téléphone portable : 33 632015389

 Adresse email : eauetdebit@outlook.fr

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : eauetdebit@outlook.fr

3 - Localisation

Adresse du projet

 Code postal et commune : 35460 MAEN ROCH

 Numéro et voie ou lieu dit : La Gournerie

Géolocalisation du projet

 X : 381614

 Y : 6819416

 Projection : Lambert 93

 Parcelles : fichier-modele-parcelles.csv

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Oui

 Quel(s) sont les SAGE concernés ? Couesnon

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions 
sur les 
AIOT 
concernées 
par le projet

2.1.5.0 2

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol 
ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la 
surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet, étant :

 2.4 ha  2.4 ha D
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Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : Résumé non technique La Gournerie Saint Etienne en Coglès doc déf.pdf

 Document d'incidences : Septembre 2022 La Gournerie Saint Etienne en Coglès doc déf.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : Septembre 2022 La Gournerie Saint Etienne en Coglès doc 
déf.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : 6215200_E_Assainissement EP.pdf

 Fichier supplémentaire : La Gournerie - ZH - Décembre 2021.pdf

 Précisions : La notice "Natura 2000" est incluse dans le dossier "loi sur l'eau". Dans le dossier 
"zone humide", les photos datent de fin novembre 2021. Depuis, le rond point au Nord du site 
d'étude a été réalisé.

Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2022-09-29-00001 - 221006  RD fichierAccuseReception-4 9



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer

35-2022-11-29-00004

221129  AP CENTRALE HYDRAULIQUE POLIGNE

Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2022-11-29-00004 - 221129  AP CENTRALE HYDRAULIQUE POLIGNE 10



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2022-11-29-00004 - 221129  AP CENTRALE HYDRAULIQUE POLIGNE 11



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2022-11-29-00004 - 221129  AP CENTRALE HYDRAULIQUE POLIGNE 12



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2022-11-29-00004 - 221129  AP CENTRALE HYDRAULIQUE POLIGNE 13



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2022-11-29-00004 - 221129  AP CENTRALE HYDRAULIQUE POLIGNE 14



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2022-11-29-00004 - 221129  AP CENTRALE HYDRAULIQUE POLIGNE 15



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2022-11-29-00004 - 221129  AP CENTRALE HYDRAULIQUE POLIGNE 16



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2022-11-29-00004 - 221129  AP CENTRALE HYDRAULIQUE POLIGNE 17



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2022-11-29-00004 - 221129  AP CENTRALE HYDRAULIQUE POLIGNE 18



Direction Régionale des Finances publiques

35-2022-11-29-00002

Bordereau d'accompagnement relatif à la mise à

jour des paramètres départementaux

d'évaluation des locaux professionnels

Direction Régionale des Finances publiques - 35-2022-11-29-00002 - Bordereau d'accompagnement relatif à la mise à jour des

paramètres départementaux d'évaluation des locaux professionnels 19



DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE
 BRETAGNE ET D’ILLE ET VILAINE

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT RELATIF À LA MISE À JOUR
DES PARAMÈTRES DÉPARTEMENTAUX D’ÉVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS

Informations générales

Le  dispositif  de  mise  à  jour  des  paramètres  départementaux  d'évaluation  des
locaux professionnels décrit à l'article 1518 ter du code général des impôts (CGI) prévoit que :
- les tarifs sont mis à jour annuellement par l'administration fiscale ;
- les  coefficients de localisation peuvent être mis à jour les  troisième et cinquième années
suivant le renouvellement général des conseils municipaux.

Le renouvellement des conseils  municipaux ayant eu lieu en 2020, aucune mise à jour des
coefficients de localisation n’a été mise en œuvre en 2022 pour les impositions 2023.

Seuls les tarifs ont fait l’objet d’une mise à jour.

Situation du département   d’Ille et Vilaine  

Conformément  aux  dispositions  de l’article  334     A   de  l’annexe II  au  CGI,  les  derniers tarifs
publiés au recueil des actes administratifs par n° 2021-12-06 en date du 06/12/2021 ont été mis
à jour des évolutions de loyer constatées. Les nouveaux tarifs ainsi obtenus font l'objet de la
présente publication.

Publication des paramètres départementaux d'évaluation

Conformément aux dispositions de l'article 371 ter S de l'annexe II au CGI, la grille tarifaire
qui regroupe l'ensemble des tarifs appliqués pour chaque catégorie dans chaque secteur
est publiée.

Délai de recours

Les décisions figurant dans le document pourront faire l’objet d'un recours pour excès de
pouvoir devant le tribunal administratif de Rennes dans le délai de deux mois suivant leur
publication.
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Département  : Ille-et-Vilaine

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2023

Catégories
Tarifs 2023 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5 secteur 6

ATE1 35.8 50.5 63.7 88.7 96.5 141.5

ATE2 34.1 48.5 64.8 74.8 96.0 115.4

ATE3 25.8 25.8 25.8 25.8 25.8 25.8

BUR1 104.0 117.7 138.8 157.7 181.8 206.0

BUR2 112.6 128.2 150.3 172.1 191.8 221.3

BUR3 118.4 123.5 148.1 155.8 166.1 188.1

CLI1 123.9 123.9 126.6 161.5 165.2 165.2

CLI2 36.7 82.0 86.8 89.8 89.8 89.8

CLI3 56.7 64.0 86.8 93.5 97.2 102.2

CLI4 144.6 144.6 144.6 144.6 144.6 144.6

DEP1 5.0 11.5 15.7 18.8 22.7 26.8

DEP2 30.8 41.1 54.2 65.5 111.7 130.4

DEP3 13.4 19.0 22.5 27.8 34.1 42.4

DEP4 34.1 45.5 56.7 70.8 85.1 108.8

DEP5 41.4 41.4 51.7 51.7 61.9 61.9

ENS1 9.3 30.0 46.5 71.2 74.4 78.5

ENS2 61.9 82.5 109.7 145.4 164.2 185.8

HOT1 72.2 98.2 134.2 165.2 201.7 227.1

HOT2 61.9 60.8 104.5 104.3 156.4 154.2

HOT3 51.5 51.7 73.2 72.2 92.9 103.2

HOT4 46.5 46.5 46.5 46.5 46.5 46.5

HOT5 72.2 72.2 144.6 190.3 206.4 206.4

IND1 36.3 37.3 37.1 52.0 51.7 51.7

IND2 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3

MAG1 66.7 103.4 137.6 177.0 235.8 295.2

MAG2 70.8 92.5 112.4 156.0 176.6 219.6

MAG3 113.5 190.7 191.8 373.9 666.9 797.7

MAG4 61.1 93.2 103.6 142.6 223.0 231.5

MAG5 100.2 99.9 130.1 130.7 172.3 172.3

MAG6 45.5 53.0 65.0 73.1 82.5 87.8

MAG7 41.4 41.4 41.4 82.5 83.3 82.5

SPE1 23.7 23.7 34.1 44.4 77.5 134.2

SPE2 15.4 18.6 51.6 73.1 98.2 108.4

SPE3 13.4 42.9 71.2 81.7 113.5 139.3

SPE4 4.0 4.0 4.0 4.0 4.0 4.0

SPE5 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0

SPE6 41.4 59.8 108.4 123.8 144.6 144.6

SPE7 15.4 15.4 31.0 31.0 46.5 46.5
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ARRÊTÉ n°35-2022-11-28-00001 du 28 novembre 2022
portant modification des statuts

du Syndicat des Bassins Côtiers de la Région de DOL DE BRETAGNE (SBCDOL)

Modification de des articles 1, 5, 7 et 10 au 1er janvier 2023 :
-  composition et dénomination

-  objet et compétences
- comité syndical

-  budget du syndicat

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D'ILLE-ET-VILAINE

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-5-1, et L.5711-1 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 décembre 2010 autorisant la création du syndicat intercommunal des bassins côtiers
de la région de Dol de Bretagne (SBCDOL), modifié ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 2021 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu la délibération du comité syndical du 21 juillet 2022 approuvant l’actualisation des statuts pour tenir compte de
l’intégration de communes nouvelles au sein des établissements publics de coopération intercommunale
membres du syndicat, l’extension de la compétence GEMAPI du syndicat aux items 1, 2 et 5 (hors submersion
marine) sur l’ensemble du territoire des bassins côtiers de la région de Dol et les modalités de financement
complémentaires à la clé de répartition statutaire pour l’exercice de la « Prévention des inondations » au 1er

janvier 2023 ;

Vu les délibérations favorables des conseils communautaires de :

Communauté de communes Bretagne Romantique 29 septembre 2022

Communauté de communes du pays de Dol et de la Baie du Mont Saint-Michel 20 octobre 2022

Saint Malo Agglomération 20 octobre 2022

Considérant que les conditions prévues à l’article L.5211-17 et L.5211-20 du CGCT sont réunies ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine ;

ARRÊTE 
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ARTICLE 1  er     :  Les dispositions des articles 1, 5, 7 et 10 de l’arrêté préfectoral susvisé du 17 décembre 2010
autorisant la création du syndicat intercommunal des bassins côtiers de la région de Dol de Bretagne sont
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes, à compter du 1er janvier 2023 :

« Article 1     : COMPOSITION ET DÉNOMINATION  

1.1 En application des articles L.5711-1 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) et des
dispositions auxquelles ils renvoient, et sous réserve des dispositions des présents statuts, il est formé, par la
mise en œuvre du mécanisme de représentation-substitution, un syndicat mixte fermé dénommé syndicat des
bassins côtiers de la région de Dol de Bretagne (SBCDol).

1.2   Adhèrent à ce Syndicat en tant que membres disposant du pouvoir délibérant :

� SAINT MALO AGGLOMÉRATION en représentation-substitution de ses communes de Cancale,
Plerguer, Saint-Guinoux, Hirel, La Fresnais, Saint-Père-Marc-en Poulet, Châteauneuf-d'Ille-Et-Vilaine, Miniac
Morvan, Saint-Benoît-Des-Ondes, Saint Méloir-Des-Ondes, Lillemer, Le Tronchet et La Gouesnière.

� LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE DOL ET DE LA BAIE DU MONT SAINT-MICHEL
en représentation-substitution de ses communes de La Boussac, Cherrueix, Mont-Dol, Saint-Marcan, Saint-
Broladre, Roz-Sur-Couesnon, Epiniac, BaguerPican, Dol-De Bretagne, Baguer-Morvan, Roz-Landrieux, Le
Vivier-Sur-Mer, Broualan, Saint-Georges-De-Gréhaigne, Sains, Pleine-Fougères et Trans-La-Forêt.

� LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES BRETAGNE ROMANTIQUE en représentation-substitution de
ses communes de Bonnemain, Cuguen, Lourmais, Mesnil Roc’h, Tremeheuc, Combourg, Meillac, Pleugueneuc
et Plesder.

Les trois établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ci-dessus listés adhèrent au
SBCDol dans les limites hydrographiques de leurs communes membres.

Article 5 : OBJET ET COMPÉTENCES

5.1 Objet

Le Syndicat a pour objet de promouvoir et de coordonner une gestion globale des bassins côtiers de la région de
Dol-de-Bretagne.

L’objet du Syndicat s’inscrit dans les principes suivants : 

� Planifier et coordonner les actions dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques,

� Restaurer, préserver et valoriser une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et des milieux
aquatiques à l’échelle des bassins côtiers de la région de Dol-de-Bretagne ;

� Promouvoir l’interface Terre-Mer pour améliorer la qualité des eaux littorales ;

� Optimiser la gestion quantitative et qualitative de la ressource en eau ;

� Préserver et restaurer les cours d’eau, les milieux aquatiques et les zones humides ;

� Œuvrer à la réduction du risque inondation sur les sites les plus sensibles.

Cet objet n’exonère en rien les responsabilités des différents acteurs pouvant intervenir dans ces différents
domaines au titre du droit existant, et notamment les riverains en vertu de leur statut de propriétaire (article
L.215-14 du code de l’environnement) ou leur association syndicale, le Préfet en vertu de son pouvoir de police
des cours d’eau non domaniaux (article L.215-7 du code de l’environnement), et le maire au titre de son pouvoir
de police administrative générale (article L.2212-2 5° du code général des collectivités territoriales).

5.2 Compétences

Le Syndicat exerce, pour l'ensemble de ses membres et sur la totalité de son périmètre défini à l'article 2, les
compétences transférées suivantes :

COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES RELEVANT DE LA GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET
PRÉVENTION DES INONDATIONS TRANSFÉRÉES AU SYNDICAT
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Au titre de l'item 1°de l'article 1. 211-7 I du code de l’environnement,

� L’aménagement des bassins côtiers de la région de Dol-de-Bretagne ou d'une fraction de ces
bassins, en lien avec son objet

Cette mission comprend notamment :

- L'étude et la mise en œuvre de stratégies globales d'aménagement du bassin versant ou de sous
bassins-versants,

- Le retrait de merlons ou leur mise en place pour favoriser des champs d'expansion de crue,

- La mise en place et la gestion d'ouvrages de ralentissement dynamique,

- La création ou la restauration d'un espace de mobilité pour le cours d'eau.

Au titre de l'item 2° de l'article L. 211-7 I du code de l'environnement,

� L’entretien et l'aménagement des cours d'eau (tels que défini à l’article L.215-7-1 du code de
l'environnement), canaux ou plans d'eau, à l’exclusion des obligations d'entretien régulier des
propriétaires riverains

Cette mission comprend notamment :

- La gestion des encombres et des embâcles des cours d'eau,

- L'intervention sur la ripisylve existante avec toutes ces composantes végétales dans une 
limite de 15 mètres depuis le lit mineur,

- La restauration morphologique de faible ampleur par curage, dragage ou recharge d'une  
surface en eau,

- La reprise ou le remplacement des protections de berges existantes.

Au titre de l'item 5° de l'article L. 211-7 I du code de l'environnement,

� La défense contre les inondations.

Cette mission comprend notamment la définition, la gestion, l’entretien et la surveillance des ouvrages
intégrés dans un système d’endiguement et des aménagements hydrauliques contribuant à la prévention des
inondations.

Les différentes composantes liées à la submersion marine sont exclues.

Au titre de l'item 8° de l’article l. 211-7 I du code de l'environnement,

� La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones
humides, ainsi que des formations boisées riveraines.

Cette mission comprend notamment :

- La remise en fond de vallée d'un cours d'eau,

- La recréation d'un lit mineur,

- La reprise de berge avec des techniques douces,

- La lutte contre les espèces végétales invasives proches des milieux aquatiques,

- La création d'une ripisylve par plantation, et en accord avec l’ASA des Digues et Marais de Dol dans
son périmètre,

- La restauration de la continuité écologique longitudinale et latérale des cours d'eau, 

- La reconnexion d'un cours d'eau par modification du lit mineur ou majeur avec sa nappe
d’accompagnement ou la zone humide riveraine,

- Les actions visant à restaurer les caractéristiques hydrauliques ou écologiques des zones humides.
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COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES NE RELEVANT PAS DE LA GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET
PRÉVENTION DES INONDATIONS

Au titre de l'item 12° de l’article l. 211-71 du code de l'environnement,

� L’animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque d'inondation ainsi
que de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un
sous bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant
à une unité hydrographique

Cette compétence s'exprime sur les bassins versants côtiers de la région de Dol-de-Bretagne par le fait de :

- Assurer le secrétariat technique, administratif et financier de la Commission Locale de l'Eau (CLE),

- Assurer la mise en œuvre, la modification ou encore la révision d u Schéma d'Aménagement et de
Gestion des Eaux (SAGE) des bassins côtiers de la région de Dol de Bretagne, à travers des études,
des actions de sensibilisation, d'animation, de communication ou de coordination des actions des
maîtrises d'ouvrage à l'échelle des bassins côtiers,

- Assurer la coordination du projet de territoire eau et du contrat territorial des bassins côtiers de la région
de Dol de Bretagne et l'élaboration, modification ou encore la révision de son volet « milieux
aquatiques ».

Le SBCDol exerce ses compétences dans le respect des compétences dévolues statutairement au Syndicat
Mixte de Production d'Eau Potable et de la Côte d’Émeraude (dénommé, Syndicat Eau du Pays de Saint-Malo).

Article 7     : COMITÉ SYNDICAL  

7.1   Composition et vote

Le Syndicat est administré par un comité syndical, organe délibérant composé de délégués élus par les
assemblées délibérantes des membres visés à l’article 1 des présents statuts et faisant partie des communes
des bassins côtiers de la région de Dol de Bretagne. Chaque délégué est désigné par son établissement
membre pour la durée de son mandat et dispose d'une voix délibérative. 

La composition du comité syndical est la suivante : 

EPCI-FP Nombre de délégués titulaires Nombre de délégués suppléants

Saint Malo Agglomération 12 12

Communauté de communes du Pays
de Dol et de la Baie du Mont-Saint

Michel
15 15

Communauté de communes de la
Bretagne-Romantique

6 6

Nombre total de délégués 33 33

Les modalités de fonctionnement du comité syndical sont précisées dans le règlement intérieur du Syndicat.

7.2   Quorum

Par application de l’article L. 5211-1 renvoyant à l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales,
le comité syndical ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est présente.

4/15

Préfecture d'Ille-et-Vilaine - 35-2022-11-28-00001 - Arrêté portant modification des statuts du Syndicat des Bassins Côtiers de la Région

de DOL DE BRETAGNE (SBCDOL) 30



7.3   Attributions du comité syndical 

Le comité syndical règle par délibérations les affaires du Syndicat relevant de sa compétence, et notamment :

� Le vote du budget et des participations des adhérents ;

� L’approbation du compte administratif ;

� Les décisions concernant l’adhésion et le retrait des membres ;

� L’approbation du règlement intérieur et des modifications statutaires.

Il peut déléguer au bureau une partie de ses attributions, à l’exception des attributions de l’article L. 5211-10 du
code général des collectivités territoriales. Le contenu et les modalités de mise en œuvre de ces délégations sont
fixés dans le règlement intérieur.

Article 10 : BUDGET DU SYNDICAT

Le Syndicat pourvoit, sur son budget, aux dépenses de fonctionnement et d'investissement nécessaires à
l'exercice des compétences correspondant à son objet. Les ressources non affectées perçues par le Syndicat
permettent à celui-ci de pourvoir au financement des charges de services fonctionnels du syndicat.

10.1   Recettes

Les ressources du Syndicat comprennent celles prévues à l'article L.5212-19 du code général des collectivités
territoriales, à savoir :

- Les contributions versées par les membres adhérents ;

- Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du Syndicat ;

- Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en

  échange d'un service rendu ;

- Les subventions;

- Les produits des dons et legs ;

- Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ou aux
investissements réalisés ;

- Le produit des emprunts ;

- Toutes autres ressources autorisées par la loi.

10.2   Modalités de calcul de la contribution des membres

Le montant total des participations des membres listés à l'article 1 des présents statuts, pour chacune des
compétences exercées par le Syndicat, est arrêté par délibération du comité syndical, réparti entre chaque
membre à raison de :

� Pour l’exercice des compétences liées à l’Item 12 (article L. 211-7 I du code de l’environnement) et
aux Items 1, 2, 8 (article L. 211-7 I du code de l’environnement)

Pour chaque établissement public de coopération intercommunale, sa part est calculée à raison de :

� 50% au prorata des superficies communales comprises dans le périmètre du SAGE,

� 50% au prorata de la population totale des communes comprises dans le périmètre du SAGE.

� Pour l’exercice des compétences liées à l’item 5 de l’article L. 211-7 I du code de
l’environnement

Pour chaque établissement public de coopération intercommunale, sa part est décomposée comme suit :

- 1 part « financement solidaire » à hauteur de 25% et reprenant les modalités de financement ci-avant détaillées
pour les Items 1, 2, 8, à savoir :

5/15

Préfecture d'Ille-et-Vilaine - 35-2022-11-28-00001 - Arrêté portant modification des statuts du Syndicat des Bassins Côtiers de la Région

de DOL DE BRETAGNE (SBCDOL) 31



���������	���
��

Préfecture d'Ille-et-Vilaine - 35-2022-11-28-00001 - Arrêté portant modification des statuts du Syndicat des Bassins Côtiers de la Région

de DOL DE BRETAGNE (SBCDOL) 32



Annexe n°1
à l’arrêté préfectoral n°35-2022-11-28-00001 du 28 novembre 2022

portant modification des statuts
du Syndicat des Bassins Côtiers de la Région de DOL DE BRETAGNE (SBCDOL)

Modification de des articles 1, 5, 7 et 10 au 1er janvier 2023 :
-  composition et dénomination

-  objet et compétences
- comité syndical

-  budget du syndicat

STATUTS 
du syndicat des Bassins Côtiers de la Région de DOL DE BRETAGNE  (SBCDOL)

CHAPITRE I : COMPOSITION - SIÈGE - DURÉE - OBJET

Article 1     : COMPOSITION ET DÉNOMINATION  

1.1 En application des articles L. 5711-1 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) et
des dispositions auxquelles ils renvoient, et sous réserve des dispositions des présents statuts, il est formé, par
la mise en œuvre du mécanisme de représentation-substitution, un syndicat mixte fermé dénommé syndicat des
bassins côtiers de la région de Dol de Bretagne (SBCDol).

1.2    Adhèrent à ce Syndicat en tant que membres disposant du pouvoir délibérant :

� SAINT MALO AGGLOMÉRATION en représentation-substitution de ses communes de Cancale,
Plerguer, Saint-Guinoux, Hirel, La Fresnais, Saint-Père-Marc-en Poulet, Châteauneuf-d'Ille-Et-Vilaine, Miniac
Morvan, Saint-Benoît-Des-Ondes, Saint Méloir-Des-Ondes, Lillemer, Le Tronchet et La Gouesnière.

� LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE DOL ET DE LA BAIE DU MONT SAINT-MICHEL
en représentation-substitution de ses communes de La Boussac, Cherrueix, Mont-Dol, Saint-Marcan, Saint-
Broladre, Roz-Sur-Couesnon, Epiniac, Baguer-Pican, Dol-De Bretagne, Baguer-Morvan, Roz-Landrieux, Le
Vivier-Sur-Mer, Broualan, Saint-Georges-De-Gréhaigne, Sains, Pleine-Fougères et Trans-La-Forêt.

� LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES BRETAGNE ROMANTIQUE en représentation-substitution de
ses communes de Bonnemain, Cuguen, Lourmais, Mesnil Roc’h, Tremeheuc, Combourg, Meillac, Pleugueneuc
et Plesder.

Les trois établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ci-dessus listés adhèrent au
SBCDol dans les limites hydrographiques de leurs communes membres.

Article 2     : PÉRIMÈTRE DU SYNDICAT  

En tant que groupement de collectivités territoriales, le Syndicat intervient dans les limites du périmètre de ses
membres, dans les limites géographiques des bassins côtiers de la région de Dol-de-Bretagne. La carte des
bassins côtiers de la région de Dol-de-Bretagne est annexée aux présents statuts (Annexe n°2).

Article 3     : SIÈGE  

Le siège du Syndicat mixte est fixé à l’adresse suivante : 1 avenue de la Baie – Parc d’activité les Rolandières –
35120 Dol-de-Bretagne.
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Article 4     : DURÉE  

Le Syndicat est institué pour une durée illimitée.

Article 5 : OBJET ET COMPÉTENCES

5.1 Objet

Le Syndicat a pour objet de promouvoir et de coordonner une gestion globale des bassins côtiers de la région de
Dol-de-Bretagne.

L’objet du Syndicat s’inscrit dans les principes suivants : 

� Planifier et coordonner les actions dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques,

� Restaurer, préserver et valoriser une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et des milieux
aquatiques à l’échelle des bassins côtiers de la région de Dol-de-Bretagne ;

� Promouvoir l’interface Terre-Mer pour améliorer la qualité des eaux littorales ;

� Optimiser la gestion quantitative et qualitative de la ressource en eau ;

� Préserver et restaurer les cours d’eau, les milieux aquatiques et les zones humides ;

� Œuvrer à la réduction du risque inondation sur les sites les plus sensibles.

Cet objet n’exonère en rien les responsabilités des différents acteurs pouvant intervenir dans ces différents
domaines au titre du droit existant, et notamment les riverains en vertu de leur statut de propriétaire (article
L.215-14 du code de l’environnement) ou leur association syndicale, le Préfet en vertu de son pouvoir de police
des cours d’eau non domaniaux (article L.215-7 du code de l’environnement), et le maire au titre de son pouvoir
de police administrative générale (article L.2212-2 5° du code général des collectivités territoriales).

5.2 Compétences

Le Syndicat exerce, pour l'ensemble de ses membres et sur la totalité de son périmètre défini à l'article 2, les
compétences transférées suivantes :

COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES RELEVANT DE LA GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET
PRÉVENTION DES INONDATIONS TRANSFÉRÉES AU SYNDICAT

Au titre de l'item 1°de l'article 1. 211-7 I du code de l’environnement,

� L’aménagement des bassins côtiers de la région de Dol-de-Bretagne ou d'une fraction de ces
bassins, en lien avec son objet

Cette mission comprend notamment :

- L'étude et la mise en œuvre de stratégies globales d'aménagement du bassin versant ou de sous
bassins-versants,

- Le retrait de merlons ou leur mise en place pour favoriser des champs d'expansion de crue,

- La mise en place et la gestion d'ouvrages de ralentissement dynamique,

- La création ou la restauration d'un espace de mobilité pour le cours d'eau.

Au titre de l'item 2° de l'article L. 211-7 I du code de l'environnement,

� L’entretien et l'aménagement des cours d'eau (tels que défini à l’article L.215-7-1 du code de
l'environnement), canaux ou plans d'eau, à l’exclusion des obligations d'entretien régulier des
propriétaires riverains

Cette mission comprend notamment :

- La gestion des encombres et des embâcles des cours d'eau,

- L'intervention sur la ripisylve existante avec toutes ces composantes végétales dans une 
limite de 15 mètres depuis le lit mineur,
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- La restauration morphologique de faible ampleur par curage, dragage ou recharge d'une  
surface en eau,

- La reprise ou le remplacement des protections de berges existantes.

Au titre de l'item 5° de l'article L. 211-7 I du code de l'environnement,

� La défense contre les inondations.

Cette mission comprend notamment la définition, la gestion, l’entretien et la surveillance des ouvrages
intégrés dans un système d’endiguement et des aménagements hydrauliques contribuant à la prévention des
inondations.

Les différentes composantes liées à la submersion marine sont exclues.

Au titre de l'item 8° de l’article l. 211-7 I du code de l'environnement,

� La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones
humides, ainsi que des formations boisées riveraines.

Cette mission comprend notamment :

- La remise en fond de vallée d'un cours d'eau,

- La recréation d'un lit mineur,

- La reprise de berge avec des techniques douces,

- La lutte contre les espèces végétales invasives proches des milieux aquatiques,

- La création d'une ripisylve par plantation, et en accord avec l’ASA des Digues et Marais de Dol dans
son périmètre,

- La restauration de la continuité écologique longitudinale et latérale des cours d'eau, 

- La reconnexion d'un cours d'eau par modification du lit mineur ou majeur avec sa nappe
d’accompagnement ou la zone humide riveraine,

- Les actions visant à restaurer les caractéristiques hydrauliques ou écologiques des zones humides.

COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES NE RELEVANT PAS DE LA GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET
PRÉVENTION DES INONDATIONS

Au titre de l'item 12° de l’article l. 211-71 du code de l'environnement,

� L’animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque d'inondation ainsi
que de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un
sous bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant
à une unité hydrographique

Cette compétence s'exprime sur les bassins versants côtiers de la région de Dol-de-Bretagne par le fait de :

- Assurer le secrétariat technique, administratif et financier de la Commission Locale de l'Eau (CLE),

- Assurer la mise en œuvre, la modification ou encore la révision d u Schéma d'Aménagement et de
Gestion des Eaux (SAGE) des bassins côtiers de la région de Dol de Bretagne, à travers des études,
des actions de sensibilisation, d'animation, de communication ou de coordination des actions des
maîtrises d'ouvrage à l'échelle des bassins côtiers,

- Assurer la coordination du projet de territoire eau et du contrat territorial des bassins côtiers de la région
de Dol de Bretagne et l'élaboration, modification ou encore la révision de son volet « milieux
aquatiques ».

Le SBCDol exerce ses compétences dans le respect des compétences dévolues statutairement au Syndicat
Mixte de Production d'Eau Potable et de la Côte d’Émeraude (dénommé, Syndicat Eau du Pays de Saint-Malo).

9/15

Préfecture d'Ille-et-Vilaine - 35-2022-11-28-00001 - Arrêté portant modification des statuts du Syndicat des Bassins Côtiers de la Région

de DOL DE BRETAGNE (SBCDOL) 35



Article 6     : CONVENTIONNEMENT AVEC LE SYNDICAT  

6.1 Pour la réalisation des missions qui leur incombent respectivement, le Syndicat et tout ou partie de ses
membres pourront notamment conclure toutes conventions à l’effet de mettre les services du syndicat mixte à la
disposition de ses membres qui en feront la demande, pour l’exercice de leur compétence et/ou à l’inverse, faire
bénéficier le Syndicat de la mise à disposition, par les membres, de leurs services, comme prévu par les articles
L. 5211-4-1 et L. 5211-56 du code général des collectivités territoriales.

6.2 Par ailleurs, le Syndicat pourra conclure des conventions avec des collectivités territoriales, établissements
publics ou privés et généralement tout organisme, membres ou non, pour la réalisation d'opérations précises
relevant de sa compétence, et ce, dans le respect des règles de la concurrence.

En particulier, le Syndicat pourra réaliser, dans le cadre de son objet statutaire, des prestations de service pour
des communes ou établissements publics locaux, dans le respect des règles de la concurrence.

CHAPITRE II : ADMINISTRATION DU SYNDICAT

Article 7     : COMITÉ SYNDICAL  

7.1   Composition et vote

Le Syndicat est administré par un comité syndical, organe délibérant composé de délégués élus par les
assemblées délibérantes des membres visés à l’article 1 des présents statuts et faisant partie des communes
des bassins côtiers de la région de Dol de Bretagne. Chaque délégué est désigné par son établissement
membre pour la durée de son mandat et dispose d'une voix délibérative. 

La composition du comité syndical est la suivante : 

EPCI-FP Nombre de délégués titulaires Nombre de délégués suppléants

Saint Malo Agglomération 12 12

Communauté de communes du Pays
de Dol et de la Baie du Mont-Saint

Michel
15 15

Communauté de communes de la
Bretagne-Romantique

6 6

Nombre total de délégués 33 33

Les modalités de fonctionnement du comité syndical sont précisées dans le règlement intérieur du Syndicat.

7.2   Quorum

Par application de l’article L. 5211-1 renvoyant à l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales,
le comité syndical ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est présente.

7.3   Attributions du comité syndical 

Le comité syndical règle par délibérations les affaires du Syndicat relevant de sa compétence, et notamment :

� Le vote du budget et des participations des adhérents ;

� L’approbation du compte administratif ;

� Les décisions concernant l’adhésion et le retrait des membres ;

� L’approbation du règlement intérieur et des modifications statutaires.
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Il peut déléguer au bureau une partie de ses attributions, à l’exception des attributions de l’article L. 5211-10 du
code général des collectivités territoriales. Le contenu et les modalités de mise en œuvre de ces délégations sont
fixés dans le règlement intérieur.

Article 8: BUREAU - PRÉSIDENT

8.1   Bureau 

Le comité syndical élit, parmi les délégués qui le composent, un bureau comprenant au moins :

� Un Président, 

� Un ou plusieurs Vice-Présidents, dans le respect des dispositions de l’article L. 5211-10 du code général
des collectivités territoriales.

Les membres du bureau sont élus pour la durée du mandat au titre duquel ils ont été désignés. Les modalités de
fonctionnement et de modification du bureau sont fixées dans le règlement intérieur.

8.2   Président

Le président est l'organe exécutif du Syndicat. Il prépare et exécute les délibérations du comité syndical. Il est
l'ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes du Syndicat. 

Il est seul chargé de l'administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité,
l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents.

Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au
directeur général des services, au directeur général adjoint des services, au directeur général des services
techniques, au directeur des services techniques et aux responsables de service. La délégation de signature
donnée au directeur général des services, au directeur général adjoint des services, au directeur général des
services techniques, au directeur des services techniques et aux responsables de service peut être étendue aux
attributions confiées par l'organe délibérant au président en application de l'article L. 5211-10 du code général
des collectivités territoriales, sauf si cet organe en a décidé autrement dans la délibération délégant ces
attributions au président. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. 

Il est le chef des services du syndicat mixte et le représente en justice.

Article 9     : RÈGLEMENT INTÉRIEUR  

Afin de préciser ses modalités de fonctionnement, le Syndicat se dote d’un règlement intérieur. 

CHAPITRE III : DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 10 : BUDGET DU SYNDICAT

Le Syndicat pourvoit, sur son budget, aux dépenses de fonctionnement et d'investissement nécessaires à
l'exercice des compétences correspondant à son objet. Les ressources non affectées perçues par le Syndicat
permettent à celui-ci de pourvoir au financement des charges de services fonctionnels du syndicat.

10.1   Recettes

Les ressources du Syndicat comprennent celles prévues à l'article L.5212-19 du code général des collectivités
territoriales, à savoir :

- Les contributions versées par les membres adhérents ;

- Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du Syndicat ;

- Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en échange
d'un service rendu ;

- Les subventions;

- Les produits des dons et legs ;
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- Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ou aux
investissements réalisés ;

- Le produit des emprunts ;

- Toutes autres ressources autorisées par la loi.

10.2   Modalités de calcul de la contribution des membres

Le montant total des participations des membres listés à l'article 1 des présents statuts, pour chacune des
compétences exercées par le Syndicat, est arrêté par délibération du comité syndical, réparti entre chaque
membre à raison de :

� Pour l’exercice des compétences liées à l’Item 12 (article L. 211-7 I du code de l’environnement) et 
aux Items 1, 2, 8 (article L. 211-7 I du code de l’environnement)

Pour chaque établissement public de coopération intercommunale, sa part est calculée à raison de :

� 50% au prorata des superficies communales comprises dans le périmètre du SAGE,

� 50% au prorata de la population totale des communes comprises dans le périmètre du SAGE.

� Pour l’exercice des compétences liées à l’item 5 de l’article L. 211-7 I du code de
l’environnement

Pour chaque établissement public de coopération intercommunale, sa part est décomposée comme suit :

- 1 part « financement solidaire » à hauteur de 25% et reprenant les modalités de financement ci-avant détaillées
pour les Items 1, 2, 8, à savoir :

� 50% au prorata des superficies communales comprises dans le périmètre du SAGE,
� 50% au prorata de la population totale des communes comprises dans le périmètre du SAGE.

- 1 part propre à la communauté de communes et communauté d’agglomération concernée géographiquement
par l’ouvrage et aménagement hydraulique identifiés dans le cadre de l’exercice de cette compétence : cette part
représente 75 % des dépenses liées à l’ouvrage compris sur le périmètre des communautés de communes et
communauté d’agglomération.

En cas d’ouvrage construit en limite de plusieurs communautés de communes / communauté d’agglomération,
cette part est divisée à parts égales entre les EPCI à fiscalité propre concernés.

10.3 Comptabilité et receveur

Les règles de la comptabilité publique s’appliquent au Syndicat. La comptabilité est tenue par les services
administratifs du Syndicat, sous l'autorité du Président et sous le contrôle du comité syndical.
Les fonctions de receveur sont exercées par le Service de Gestion Comptable de Dol de Bretagne.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 11     : MODIFICATIONS STATUTAIRES - DISSOLUTION - LIQUIDATION  

Les modifications statutaires, la dissolution du Syndicat, ainsi que les conditions de liquidation sont prononcées
dans les conditions prévues par le code général des collectivités territoriales.

Article 12     : ADHÉSION ET RETRAIT D’UN MEMBRE  

Toute adhésion nouvelle ou tout retrait devront faire l’objet des procédures prévues à cet effet par le code
général des collectivités territoriales.
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